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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le  préfet  de  région,  en  tant  qu’autorité  en  charge  de  l’examen  au  cas  par  cas  en 
application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;

Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire  de  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  en  application  de  l’article
R. 122- 3-1 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté  du  préfet  de  région  Occitanie,  en  date  du  2  décembre  2025,  portant 
délégation  de  signature  au  directeur  régional  de  l’environnement,  de 
l’aménagement et du logement par intérim ;

Vu l'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur  régional  de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement par intérim aux agents de la 
DREAL Occitanie, en date du 2 décembre 2025 ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :

 n°006429/KK P,

 Construction d’une Centrale  photovoltaïque au sol  de 0,993 MWc à Aigremont 
(30), 

 déposée par Françoise MARTIN ,

 reçue le 30/09/2025 et considérée complète le 08/12/2025 ;

Considérant la nature du projet :

- qui vise à valoriser un terrain en friche par l’installation d’un parc solaire au sol ;
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- dont toute l’électricité produite (999 kWc)  sera injectée sur  le  réseau public  de 
distribution,  selon  les  modalités  définies  dans  le  contrat  de  raccordement  avec 
Enedis ;

- conçu pour une durée d’exploitation d’environ 30 ans : une remise en état du site 
est prévue en fin de vie du projet (retrait des équipements et remise en friche) ;

- Qui relève de la rubrique 30° du tableau annexé à l’article R. 122-2 du Code de 
l’environnement,  qui  soumet  à  examen  au  cas  par  cas  les  installations 
photovoltaïques de production d’électricité d’une puissance égale ou supérieure à 
300 kWc (hormis celles sur toitures, ainsi que celles sur ombrières situées sur des 
aires de stationnement) ;

Considérant la localisation du projet :

- attenant à la route départementale (D907) ;

- dans la zone tampon d’une obligation légale de débroussaillement :

Considérant que les impacts potentiels du projet sur l'environnement ne devraient pas 
être significatifs compte tenu :

- de  l’engagement  du  porteur  de  projet  à  planter  des  arbustes  locaux  afin  de 
compléter les haies existantes en bordure pour réduire l’impact visuel ;

- que  le  porteur  devra  s’engager  à  consulter  le service  départemental
d'incendie et de secours  et respecter ses prescriptions en matière d’obligations 
légales de débroussaillement ;

- que  le  porteur  de  projet  devra  s’engager  à  prendre  en  compte  les  impacts 
environnementaux  que  le  raccordement  de  la  centrale  au  le  réseau  pourrait 
engendrer, ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas 
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;



Décide

Article 1er

Le projet de construction d’une Centrale photovoltaïque au sol de 0,993 MWc à Aigre-
mont (30), objet de la demande n°006429/KK P, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être sou-
mis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur  le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr.

Fait à Montpellier, le 19/12/2025

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour le directeur régional et par délégation,

La cheffe de la division autorité environnementale Est,

Signé 

Cécile DASSONVILLE

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Émile Blouin – CS 10 008
31 952 Toulouse Cedex 9

https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/

